
Direction de l’accès à l’information et des plaintes 

Édifice Marie-Guyart  
1035, rue De La Chevrotière, 27e étage 
Québec (Québec)  G1R 5A5 
Téléphone : 418 528-6060 
Télécopieur : 418 643-1602 
acces@education.gouv.qc.ca

Québec, le 14 avril 2022 

PAR COURRIEL 

Objet : Demande d’accès à des documents administratifs 
Notre dossier : 16310/21-456 

Monsieur, 

La présente a pour objet de faire le suivi de votre demande d’accès, visant à obtenir le 
document suivant : 

• la ventilation de la répartition du 432 M$ provenant du gouvernement fédéral destiné
à l’éducation ;

• le détail du montant destiné à la ventilation et à la qualité de l’air dans les écoles.

Vous trouverez ci-joint des documents pouvant répondre à votre demande. D’autres 
informations ont été diffusées à l’étude des crédits 2021-2022 du Ministère en réponse à 
la demande de renseignements généraux numéro 42 de l’opposition officielle ainsi qu’à 
la demande de renseignements particuliers numéro 227 de l’opposition officielle. Nous 
vous invitons à les consulter à l’adresse suivante : 

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/CCE/mandats/Mandat-
44815/documents-deposes.html 

Par ailleurs, des documents détenus par le Ministère ne peuvent vous être acheminés en 
vertu de l’article 34 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1, ci-après « la Loi »)., 
car il s’agit des « documents du cabinet du ministre » ou ont été produits pour son compte. 
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Conformément à l’article 51 de la Loi, nous vous informons que vous pouvez demander 
la révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous 
trouverez ci-joint une note explicative à cet effet. 

Veuillez agréer, Monsieur, nos salutations distinguées. 

La responsable de l’accès aux documents, 

Ingrid Barakatt 
IB/JC/mc 
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Sommes déployées par le ministère de l'Éducation
Entente Savoir Média (capsules pédagogiques destinées aux élèves) 1 300 000
Acquisition d’outils et le déploiement de projets pour bouger à distance 1 000 000
Encadrement des élèves-athlètes et soutien pour faire bouger les élèves 5 000 000
Adapter les milieux d'enseignement pour l'enseignement avec des modes alternatifs 57 000 000
Stratégie d'entraide éducative (Ententes avec partenaires) 11 917 100
Ententes avec les éditeurs de contenus numériques et l’achat de masques de protection 9 600 000
Mesures d’aide aux camps de jour et aux camps de vacances pour les personnes handicapées 3 800 000
Sous-total 89 617 100

Sommes transférées aux organismes scolaires publics et privés
Mesure de rattrapage et soutien scolaire 20 000 000
Soutien additionnel pour les élèves affectés par le confinement 10 000 000
Ajout de personnel de surveillance, d’éducatrice et de concierges 10 000 000
Services éducatifs à distance 24 000 000
Entretien des systèmes de ventilation 20 000 000
Transport scolaire 15 000 000
Financement de trois journées de formation et de planification 6 700 000
Soutien aux centres de formation professionnelle et d’éducation des adultes pour répondre à leurs besoins 
locaux en contexte de COVID-19

10 000 000

Stratégie d'entraide éducative - Réseau privé 2 072 500
Stratégie d'entraide éducative - Réseau pubic 23 912 000
Bonification des mesures de tutorat 11 000 000
Soutien supplémentaire en contexte de COVID-19 190 300 000
Sous-total 342 984 500
Total 432 601 600

Ventilation du soutien supplémentaire en contexte de COVID-19 
Mesure 30394 – Soutien provisoire en contexte de COVID-19 – Volet 1 – Compensation supplémentaire 
pour les dépenses engendrées (réseau public) 124 800 000

Mesure 30394 – Soutien provisoire en contexte de COVID-19 – Volet 2 – Allocation spéciale (réseau public)
53 000 000

Mesure 30372 – Soutien provisoire en contexte de COVID-19 – Volet 1 – Compensation supplémentaire 
pour les dépenses engendrées (réseau privé) 7 500 000

Mesure 30372 – Soutien provisoire en contexte de COVID-19 – Volet 2 – Allocation spéciale (réseau privé)
5 000 000

Total 190 300 000

COÛTS COVID-19 : FONDS FÉDÉRAUX (432 M$)

Ces mesures visent à accorder aux organismes scolaires une compensation supplémentaire en raison du contexte de crise sanitaire liée à 
la COVID-19. Toutes les dépenses liées à la pandémie sont visées par ces allocations, et ce, en fonction des besoins du milieu. Par 
exemple le transport scolaire (en sus de l'allocation de 15 M$ déjà octroyée), l'entretien ménager (incluant la désinfection), les services 
de garde d'urgence et régulier, la protection et la sécurité, la ventilation (en sus de l’allocation de 20 M$ déjà octroyée), le personnel 
supplémentaire, etc.

Volet 1 — Compensation supplémentaire pour les dépenses engendrées : cette mesure vise à accorder aux organismes scolaires une 
compensation supplémentaire en raison du contexte de crise sanitaire liée à la COVID-19.

Volet 2 — Allocation spéciale : cette mesure vise à accorder une compensation particulière en raison du contexte de crise sanitaire liée à 
la COVID-19 aux organismes scolaires qui en font la demande. Elle vise plus spécifiquement à compenser les organismes scolaires qui, 
malgré l’allocation octroyée au volet 1, auront toujours une situation financière déficitaire pour les années scolaires 2019-2020 et 2020-
2021.
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chapitre A-2.1 

LOI SUR L’ACCES AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION DES 
RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

 

34. Un document du bureau d’un membre de l’Assemblée nationale ou un document produit pour le compte de 
ce membre par les services de l’Assemblée n’est pas accessible à moins que le membre ne le juge opportun. 

Il en est de même d’un document du cabinet du président de l’Assemblée, d’un membre de celle-ci visé dans le 
premier alinéa de l’article 124.1 de la Loi sur l’Assemblée nationale (chapitre A‐23.1) ou d’un ministre visé dans 
l’article 11.5 de la Loi sur l’exécutif (chapitre E‐18), ainsi que d’un document du cabinet ou du bureau d’un 
membre d’un organisme municipal ou scolaire. 

1982, c. 30, a. 34; 1982, c. 62, a. 143; 1983, c. 55, a. 132; 1984, c. 47, a. 1. 
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